
 

1936-1939 : l’aviation populaire 
 

Novembre 1918 – mai 1936  
 

 L’aviation française sort victorieuse du premier conflit mondial et dispose d’un 
matériel abondant dont seront dotés les unités de l’armée de l’air ; donc sans 
modifications notables telles que : train rentrant, hélice à pas variable, volets… 
 

 Une première fois ministre de l’Air de janvier 1933 à février 1934 , Pierre Cot  
s’emploie à transformer l’aviation militaire en une force autonome, créer une école 
pour les officiers et exiger des constructeurs des avions soutenant la comparaison 
avec ceux de l’adversaire potentiel. Mais cet effort financier n’est pas consenti par 
le Parlement car une crise économique frappe le pays suite au krach boursier 
américain de 1929 qui entraina une décennie de récession mondiale.  
 

De même, l’idée d’élargir le recrutement des équipages n’aboutit pas.  
 

Juin 1936 – janvier 1938  
 

 Pour la seconde fois, Pierre Cot  est ministre de l’Air (du 4 juin 1936 au 18 janvier 
1938) sous le gouvernement de Léon Blum issu des élections législatives où arrive 
au pouvoir le Front populaire , un regroupement des forces de gauche. Il crée 
l’Aviation populaire  avec l’appui du ministre de l’Education Nationale, Jean Zay , 
celui des Sports et Loisirs, Léo Lagrange , et son chef de cabinet, Jean Moulin . 
 

"Le but de l’Aviation populaire n’est pas de mettre l’aviation à la portée des médiocres mais à 
la portée des pauvres. Les éliminations existeront toujours : jadis, elles étaient une question 
d’argent ; désormais, elles seront une question de valeur personnelle." (Leca, président d’une SAP). 
 

 L’idée de départ est donc de permettre la démocratisation de la pratique des 
sports aériens – mais aussi de pourvoir l’Armée – en passant par trois étapes : 
 

- pratique du modélisme  pour les enfants de 9 à 14 ans ; 
 

- vol à voile  pour les jeunes de 14 à 17 ans ; 
 

- vol mécanique  pour ceux de 17 à 21 ans, réparti comme suit : 
  - brevet de tourisme 1er degré de 17 à 18 ans ; 
  - brevet de tourisme 2nd degré de 18 à 19 ans ; 
  - brevet militaire de 19 à 21 ans. 

 

 Après le 2nd degré, le candidat peut souscrire un engagement de 3 ans donnant 
accès à une école de boursiers  où est dispensée une instruction théorique et 
pratique pour obtenir le brevet militaire  ; ceux réussissant pas le brevet militaire 
peuvent postuler à des formations de spécialités telles que mécanicien ou radio . 
 

 Cette politique est mise en œuvre sous forme de "sections d’aviation populaire" 
(SAP) souvent rattachées aux aéro-clubs naissants ou éloignés des grandes villes 
et désireux de profiter des avions, moniteurs, mécaniciens et moyens financiers.  
 

 Il est à noter que le vol à voile restera le parent pauvre de ce dispositif compte 
tenu des difficultés à acquérir des planeurs et ne verra son essor qu’en 1939. 
 



 

Les réticences aux SAP  
 

 Bien que l’idée soit acceptée par tous, les protestations ne tardent pas : 
 

 - les aéroclubs existants - un par département, en général -, à la politique élitiste, 
voient dans la création des SAP une concurrence (gratuite) et craignent de perdre 
une partie de leur "clientèle" ; 
 

 - les subventions préalablement accordées ou des avions déjà affectés à certains 
aéro-clubs sont "détournés" vers les SAP au début de leur mise en place (1936) ; 
 

 - les constructeurs d’avions ne sont pas outillés pour une production en série et 
les coûts des produits se ressentent de ce stade artisanal ; 
 

 - les opposants politiques déplorent que ce qui aurait pu s’appeler "l’aviation 
pour tous ", pour certains, ou "l’aviation prémilitaire ", pour d’autres, porte le 
qualificatif de "populaire ". Ils redoutent que les jeunes qui s’enthousiasment pour 
l’aéronautique soient de futurs électeurs du Front populaire  ; ce, bien que toute 
référence à la politique ou à la religion soit bannie du fonctionnement des SAP [1] ; 
 

 - les militaires ne peuvent parfois – ni ne veulent souvent – absorber des élèves 
en masse faute de moniteurs, d’avions et de structures calibrées (200) pour un 
recrutement annuel  en temps de paix. Ce sont le manque de culture générale et 
la visite médicale qui sont alors invoqués pour tenter de justifier les éliminations… 
 
 [1] De fait, des partis politiques se sont chargés de créer des sections d’aviation 
en tant que moyens factieux susceptibles d’être utilisés en cas de coup d’Etat. 
C’est le cas de la Ligue des Croix de Feu - devenu Parti Social Français en 1936 - 
dont la présidence est confiée au colonel de La Roque en 1930, Jean Mermoz  en 
assurant la vice présidence en 1936 . Avant de disparaitre dans l’Atlantique (en 
décembre), il écrira des articles critiques sur la création de l’Aviation populaire… 
 

Nota : il ne s’agissait alors que d’une petite flotte dirigée par les frères de La Roziere qui accompagnait 
les manifestations de Croix-de-Feu en liaison avec l’Association des Officiers de Réserve de l’Armée de 
l’Air dirigée par Alfred Heurtaux qui deviendra inspecteur de l’aviation de chasse en 1939. 
 

La suite  
 

Le 15 janvier 1938, Le ministère de Léon Blum est renversé mais "l’aviation 
populaire" demeure. Devant l’imminence d’un conflit armé, des dispositions sont 
même prises pour améliorer les relations des 184 SAP avec l’Armée de l’Air. 

 
Le bilan de l’année 1938 fait apparaître quelque 2000 brevets 1er degré, 1000 

brevets 2nd degré et 150 élèves pilotes militaires admis dans les centres de 
perfectionnement situés à Ambérieu, Angers, Aulnat, Bourges et Nimes. 

 
En avril 1939, l’aviation "Populaire" change de nom pour devenir "Prémilitaire " 

tout en conservant son sigle. Le nombre de SAP est fixé selon les besoins de 
l’Armée de l’Air et ses structures placées sous l’autorité de l’état-major mais cette 
transformation reste théorique car l’Armée de l’Air n’aura pas le temps de prendre 
en charge les SAP, le ministère des finances ayant tardé à transférer les crédits…  
 



 

Ecoles de pilotage en France  
 
 - Aéro-clubs  : avant 1936, ils recrutent principalement parmi la bourgeoisie et les 
notables. Le droit d’entrée se situe au niveau de celui d’un club hippique. La 
formation est onéreuse et se limite aux manœuvres élémentaires. En 1935, 162 
aéro-clubs sont membres de la Fédération aéronautique française (FAéF) pour 
650 avions privés et 350 appartenant à des clubs. 
 

 Dès juillet 1936, cette fédération prend une position favorable aux SAP et 140 
clubs (sur 175) se prononcent pour leur mise en place immédiate.  
 

 Le brevet de tourisme obtenu (2nd degré), les jeunes pilotes peuvent tenter de 
passer le brevet de transport civil – suite à des stages de vol sans visibilité 
donnés chez Farman, par exemple – ou le brevet militaire.  
 
- Ecoles de boursiers  : c’est l’Etat qui finance les bourses accordées aux plus 
méritants des jeunes pilotes issus des aéro-clubs ayant signé un engagement de 
trois ans avec l’Armée. Ces centres préparent au brevet militaire mais quelques 
aéro-clubs assurent aussi cette préparation. 
 

Le brevet militaire comporte des épreuves pratiques, un examen de culture 
générale et des épreuves théoriques : aérodynamique, instruments de bord, 
moteur à explosion, navigation et météorologie. 
 
- Ecole de sous-officiers d’Istres  : les candidats titulaires d’un brevet de pilote 
de 2nd degré bénéficient de majorations de points. Malgré cela, la sélection se fait 
presque uniquement avec les épreuves théoriques : composition française (coef. 
3) ; mathématiques (arithmétique, algèbre et géométrie plane : coef. 4) ; physique, 
histoire, géographie, dictée (coef. 1).  

 

Par la suite, beaucoup de candidats à devenir des pilotes militaires (suivant 
différents parcours) issus des SAP seront éliminés par l’épreuve de composition 
française où l’aspect subjectif de la notation permet des dérives et de camoufler la 
méfiance des militaires quant au recrutement des jeunes venant de cette filière…   

 

Des SAP ont également entrepris des formations spécialisées de mécaniciens, 
de radiotélégraphistes et dépanneurs radio avec succès dans ces domaines-là.  

 
A partir de 1939  
 

Devant la proximité d’une guerre inévitable, le gouvernement lance un plan de 
3200 avions et 5000 pilotes mais il est trop tard pour récupérer les éliminés pour 
causes de fautes dans une dictée ou pour des exigences médicales excessives. 

 

En 1945, à la Libération, est créé le service des sports aériens qui reprend, 
jusqu’en 1947, les dispositions de l’Aviation populaire en fournissant gratuitement 
moniteurs et matériels.  

 
Au final, plus de 3500 pilotes civils auront été formés et beaucoup d’aéroclubs 

doivent leur actuelle existence à l’élan procuré pa r la mise en place des SAP. 
 



 

En Allemagne, ces années-là  
 

 Depuis le traité de Versailles (28 juin 1919), les constructeurs allemands se 
sont établis à l’étranger : Fokker aux Pays-Bas ; Dornier en Italie, en Suisse et en 
Espagne ; Junkers en Suède, en Turquie et en URSS. Bien qu’une partie des 
appareils construits soit livrée aux pays hôte, une autre est détournée vers des 
organisations clandestines en URSS où des pilotes allemands vont s’entrainer de 
mai 1925 à septembre 1932. Par ailleurs, des aviateurs militaires ont été versés 
dans l’aviation commerciale qui a repris ses vols intérieurs dès 1920. 
 

Sur pression des Anglais et des Italiens, les Français acceptent de revoir le 
traité de Versailles et, le 11 décembre 1932 , permettent à l’Allemagne de décider 
de l’armée dont elle dit avoir besoin pour assurer sa sécurité. 
 

 En novembre 1933  – alors qu’Hitler a pris le pouvoir en janvier 1933 –, les 
délégations française, anglaise et américaine autorisent le réarmement allemand 
dont une aviation égale, en nombre, à la moitié de l’aviation française. Dès le 
printemps, deux escadres de chasse sont présentées au chancelier.  
 

 En 1934, l’Allemagne quitte la conférence sur le désarmement et la SDN, ce qui 
lui laisse les mains libres quant aux effectifs et à la nature de son aviation.  
 

 En janvier 1935 , l’Allemagne récupère les ressources minières de la Sarre et, 
en mars, le service militaire est rétabli puis le gouvernement du Reich décide de 
s’affranchir du traité de Versailles. 
 

 En 1935, dans quelque 1000 associations locales, un demi million de jeunes 
allemands suivent une formation aéronautique : dès l’âge de 10 ans, les enfants 
construisent des modèles réduits ; à 14 ans, ils construisent des planeurs et les 
font voler ; au-delà de 16 ans, ils débutent l’apprentissage du pilotage d’avions.  
 

 En France, en avril 1936 , la proximité des élections législatives sert de prétexte 
au gouvernement d’Albert Sarraut pour ne pas réagir à la violation des traités 
alors que l’Allemagne bâtit une force militaire dont la France pourrait être la victime. 
 

L’intervention de la légion Condor – volontaires issus des effectifs de l’armée de 
l’air allemande – lors de la guerre d’Espagne (juillet 1936) fait apparaître des avions 
de transport, des chasseurs (Bf 109), des bombardiers (He 111) et, à partir de 
1937, les bombardiers en piqué Ju 87 Stuka. 
 

 En avril 1937 , une organisation nationale-socialiste prend complètement en 
charge le sport aérien sous toutes ses formes et l’âge du début de l’instruction 
prémilitaire est abaissé à 11 ans. 
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
  

La démarche française n’était donc pas très différente de celle de l’Allemagne : 
attirer en masse les jeunes hommes vers l’aéronautique afin de sélectionner les 
meilleurs pour une carrière militaire. Mais cette finalité était clairement affirmée 
par Hitler avec les moyens correspondants tandis que les populations française et 
anglaise rejettent encore l’idée de guerre probable et acclament leurs dirigeants 
(Daladier et Chamberlain) après les accords de Munich de septembre 1938 … 

 

W. Churchill 1938 : "Vous avez voulu éviter la guerre au prix du déshonneur. Vous avez le déshonneur et vous aurez la guerre." 



 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

Magazine L’AIR du 15 mai et du 1er juin 1935 

 



 

 
Avions de tourisme – 14ème salon international de l’aéronautique – Paris 1934 

 
 

Magazine L’AIR – 1934 (5 frs) 
 

   
Potez 60 



 

 

 

 
 

Magazine Les Ailes de France – mars 1939 (5 Francs) 
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